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-

-

-

-

tion par les deux parties.

-

valeur ajoutée font partie d‘un monde dyna-

 

 

 

-

En tant qu‘om buds man 

-

 

de réussite élevé atteste de la bonne qualité 

-

-

-

Prof. Dr. Christian Schwarzenegger 
Président du conseil de fondation
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a eu lieu durant l’année 

-

surtout dans le domaine 

-

-

-

-

-

Nous estimons que les possibilités de résilier 

-

-

-

et annuelle.

informations sur les sites internet des presta-

-

-

-

Dr. Oliver Sidler
Ombudsman

Depuis le 1er

-

-

-

-

-

-

-

pendante et élabore des propositions de 

-

L’office de conciliation et l’ombudsman
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-

–  le différend en question n’a pas déjà été 

porté devant un tribunal ou tribunal arbi-

tral;

festement abusive.

-

Les catégories de cas
Depuis le 1er 

Cas court
La prise de position du fournisseur de ser-

 

Déroulement de 
la procédure de 

conciliation

Dépôt de la plainte Conditions

- Pas d'accord entre client/fournisseur
- la plainte n'est pas manifestement 
abusive
- aucun tribunal ou tribunal d'arbitrage 
ne s'occupe déjà de la même affaire

FORMULAIRE

031 310 11 77 (horaire d'ouverture de 10h-14h)

www.ombudscom.ch

Vérification des conditions 
d'entrée en matière par 
l'ombudscom

Le client doit exposer de 
manière convaincante qu'il 
a tenté de trouver, dans les 
12 derniers mois, une 
solution avec le prestataire.

   voir     check list

Echange d'écritures

1) Plainte du client

2) Prise de position du 
fournisseur

3)Prise de position du client

4) Prise de position du 
fournisseur

Elaboration de la proposition de 
conciliation par l'ombudscom

Acceptation - Fin de la procédure

Refus – Fin de la procédure

Si la prise de position con-
tient une proposition d'ar-
rangement, celle-ci est 
soumise aux clients. Il s'ensuit 
au maximum un double 
échange d'écritures.

Entrée en matière ou renvoi 
de la plainte au client pour 
complément

en cas d'accord après l'échange d'écritures: 
ombudscom remet par écrit le résultat des 
négociations aux parties pour signature.
s'il n'y a pas d'accord après l'échange d'écritures: 
ombudscom établit une proposition de conciliation et 
la soumet aux parties afin qu'elles prennent position.

 

-

-

Cas normal

 

 

Retrait de la procédure

se terminer par un retrait de la demande de 

les parties peuvent aussi faire appel à un 

tribunal ordinaire.

La procédure en bref
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Les émoluments de procédure

-

-

bilité sont remplies et que les fournisseurs de 

-

une taxe de traitement de CHF 20.–.

Facturation forfaitaire

forfait différent ont été introduites depuis le 

1er janvier 2010:

normal se termine par une proposition de 

 

-

-

-

nistratif fédéral. 

-

-

ment portant sur les émoluments ainsi que 

-

-

 

 

-

Facturation «au cas par cas»
-

-

–  Cas normal de CHF 950.–  

stipule à l’art. 2 al. 4 que le montant de 

Le payeur par anticipation et 
le payeur par cas

-

est de minimum deux.

Tous les autres prestataires qui ne se sont 

-

viennent automatiquement des payeurs par 

-

liation dans lequel ils sont impliqués ainsi 

sur les émoluments.

Recours auprès du 
Tribunal administratif fédéral

-

-

-

tant ainsi que la proportionnalité des émolu-
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Rétrospective et rapport sur les chiffres

Nombre de conciliations et aboutissements

2005 
Total 459 

154 demandes 

305 

2006 
Total 739 

324 demandes 

415 

2007 
Total 1149 

672 demandes 

477 

2008 
Total 1168 

848 demandes 

320 

2009 
Total 3146 
2448 dem. 

698 

2010 
Total 3567 
2402 dem. 

1165 -

demandes.

-

-

-

-

- 2010 2009 2008
 
Cas et demandes 3567 3146 1168
 
Demandes d’information/conseils 2402 2448 848
 
Demandes clôturées  2171 2174 –

 
 231 274 –

 
Cas 1165 698 320
 
Clôturés non membres 
 
Clôturés suite au retrait de la procédure  
après la prise de position  164 6 17
 
Clôturés par une proposition de conciliation 686 474 134 

 
Taux de réussite 588 427 119 

 
 315 218 133



12   Rapport annuel 2010 13   Rapport annuel 2010

Demandes

-

remplies. Sur l’ensemble des 3‘050 per-

2‘402 demandes. Cela représente le deux 

 

-

-

-

exposant l‘état de faits ainsi que les buts vi-

 

 

-

-

mandé. La lettre devait indiquer les faits et 

proposer des solutions pour résoudre le li-

-

et qu’ils ne devaient plus rien entreprendre 

-

mandes pendantes. 517 demandes sont 

Cas
-

-

-

prendre position.

Du nombre total des 3‘050 personnes qui 

-

-

ont été introduits.

-

Réussites des procédures de conciliation
-

-

-

ajoutée refusent systématiquement les propo-

-
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-

-

2010 ont fait leurs preuves durant l‘année 

-

-

-

En raison du nombre élevé de demandes 

Cas pendants

Langue de plaignant  
1.1.2010 à 31.12.2010

allemand

italien

-

-

-

-

position du prestataire est frappant. Cela est 

-

son ensemble.

Valeur litigieuse
-

-

aléatoire sur les différentes années.

Langue et nature du plaignant

sonnes privées.

Motifs des plaintes
Prestation de service non demandée

jusqu‘à atteindre les 442. Sous l’appellation 

-

-

-

-
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-

-

-

-

-

-

 

tion ultérieure. Selon le Code suisse des obli-

 

-

-

 

 

-

-

-

-

-

17 novembre 1997 relative à la loi sur les 

-

-

-

17 novembre 1997 relative à la loi sur les 

parfois seulement la partie sur laquelle la 

que la mise à disposition de l‘ensemble de 

-

5 jours.

 2010 2009 2008
 
Blocage, annulation du service,  
résiliation du contrat (taxe), CG 957 745 344

Qualité de la prestation, service clientèle 594 738 338

Facturation 514 397 200

Services à valeur ajoutée 554 807 143

Prestation de service non demandée,  
marketing par téléphone, démarchage à domicile 442 91 53

Problèmes d’antenne – – 4

Harcèlement/Publicité non souhaitée 

Vols 

Portage de numéro

Roaming 

Radio/Télévision

Diverse 362 246 86

Motifs des plaintes
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-

mation transparente n‘est donné quant à la 

-

 

-

 

-

-

Roaming

transfert de données.

-

tional ont été introduites. Depuis le 1er 

des tarifs pratiqués et des options tarifaires 

-

-

–  appels vers la Suisse;

–  appels entrants;

–  envois de SMS et 

de MMS. 

-

-

tionale. Certains prestataires informent 

-

 

 

-

jour automatiques. Cet état de fait est mé-

 

Une estimation de la quantité de données 

-

-

une musique MP3 utilise en moyenne 3.5 

-

Fournisseurs de services à valeur ajoutée
Bien que le nombre de plaintes dans le 

-

SMS/MMS payants

-

 

sont retrouvés liés par un abonnement. Pour 

-

-

-
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-

-

-

maximum d’unités d’informations par mi nute.  

 

mation doit avoir lieu sur l‘installation termi-

-

-

d’informations transmises par le fournisseur 

-

-

-

-

-

-

-

ximal d‘informations par minute sont transmis 

-

-

«Mon mot de passe: 5xxx fur X 3 cré-
dits de chacun 5CHF max. 1SMS/min, 
15CHF/sem.+Fin abonnement: Stop X, 
Pas de publicité: Out au numéro court Y, 3 
Crédits 5CHF max. 1SMS/min, 15CHF/
sem.»

-

-

montré que le prix plafond de CHF 400.– 

lors du dépassement de la limite de prix et 

tionné dans le SMS d‘information. 

-

les ne sont pas mises en œuvre par tous les 

-

-

que l‘évaluation juridique de l‘état de fait 

tion ne peut pas réussir.
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Appel sur des numéros d‘appel premium

 

 

 

 

-

que le montant dépasse CHF 2.–. A partir 

-

de mise en attente sur les numéros 090x ou 

10.– ou que le prix par minute est supérieur 

-

CHF 100.– et le prix par minute des appels 

au numéro à valeur ajoutée ne peut jamais 

-

-

-

 

-

-

-

type 090x ou seulement aux numéros de ser-

les fournisseurs doivent automatiquement 

-

Fournisseur de services à valeur ajoutée – 
Incompétence de l‘office de conciliation 

-

-

-

 

 

 

-

-

Blocage, annulation, résiliation,  
conditions générales

-

l‘année 2009.

-

-

-
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Exemples de cas et conseils 

1. Résiliation immédiate du contrat  
de téléphonie mobile par le prestataire  
en cas de justes motifs

-

-

-

-

pels au préalable. Lors de l‘examen de 

 

 

-

-

ont été envoyées. Toujours selon l‘opérateur 

-

ments. Sur la base du point 10 al. 4 de ses 

sont immédiatement résiliés. Une taxe de 

-

sée au pro-rata du temps restant.

-

motifs pour permettre à l‘opérateur de résilier 

voit ses droits de disposition massivement 

-

-

-

-

-

-

l‘ombudsman aimerait sensibiliser l‘ensemble 

-

-

rubrique.

Qualité du service, service client

 

-

l‘ensemble des plaintes. 
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-

-

-

-

alors ils sont dus à l‘opérateur en sus du pro-

-

trompeur des prix n‘est pas autorisé. Si le 

-

-

l‘ombudsman est d‘avis qu‘un simple renvoi 

-

-

janvier 2010 au 30 juillet 2010 d‘un mon-

tant de CHF 188.55.

Problème: Une taxe obligatoire de connex-
ion au câble est perçue pour toutes les 
offres internet des prestataires. Ainsi, en 
plus de la taxe internet, il faut compter des 
frais supplémentaires.

Conseil: Lors de la conclusion d‘un tel con-
trat, prenez connaissance de l‘ensemble 
des frais engendrés et lisez attentivement 
les CG. En cas de doute, demandez plus 
d‘informations à votre opérateur. Les frais de 
connexion au câble sont souvent perçus par 
le propriétaire de la maison ou le bailleur. 
Parlez en également avec eux.

3. Utilisation de services à valeur ajoutée 
par une personne âgée de 14 ans

resse doit être transmis au prestataire pour 
que la correspondance puisse être achemi-
née sans problème. En cas de souci con-
cernant la réception des factures ou si vous 
ne pouvez pas payer vos factures à temps, 
prenez contact avec votre opérateur afin 
de trouver une solution à l‘amiable et ainsi  
éviter les malentendus et les coûts élevés. 

2. Taxes supplémentaires pour le câble 
et connexion internet

-

-

-

 

 

-

Problème: Les prestataires de téléphonie 
mobile se protègent contre les pertes 
commer ciales grâce aux CG. Selon ces 
dernières, un contrat peut être résilié immé-
diatement, ce qui peut engendrer des frais 
de résiliation supplémentaires. De plus, la 
créance ouverte du client peut être cédée à 
une société de recouvrement.

Conseil: Avant de conclure le contrat, lisez 
attentivement son contenu et ses CG. Soyez  
conscient que chaque changement d‘ad-
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-

l‘abonnement n‘est pas valable et que son 

l‘ombudsman renvoie les parties à l‘art. 

-

-

érotique a de nouveau été possible pour son 

d‘éviter que les jeunes ne puissent pas avoir 

prestataire A rembourse le montant des SMS 

-

-

Problème: Les services à valeur ajoutée 
peuvent engendrer des coûts élevés.

Conseil: Lors de la conclusion de contrat 
pour vos enfants, assurez-vous du blo cage 
des services surtaxés payants. Rendez 
également vos enfants attentifs à la pro-
blématique des services surtaxés.

4. Résiliation immédiate du contrat  
de téléphonie mobile, car le service internet  
ne fonctionne pas

-

-

de son PC. Elle le fait examiner par un spé-

pas aussi bien dans tous les lieux et que les 

-

-

-

-

 

 

le prestataire. Pourtant de nombreux appels 
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-

-

-

-

-

-

-

-

-

L‘ombudsman attire l‘attention des parties sur 

 

-

peut raisonnablement pas attendre de Mme 

-

propose aux parties que le prestataire an-

 

Problème: A certains endroits, souvent en 
régions rurales, les services internet peuvent 
être restreints.

Conseil: Chaque prestataire doit clarifier 
à quels endroits et dans quelle mesure ses 
services sont acheminés. Lorsque vous con-
cluez ce genre de contrat, assurez-vous que 
vous pourrez pleinement profiter des ser-
vices depuis votre zone.

5. Utilisation d‘internet depuis l‘étranger 
et taxe élevée de roaming

-

-

suivies. Les ordinateurs portables ont été ré-

pratiquement jamais été utilisée par la fa-

mille. Comme ils ont manqué le délai de ré-

lui demandant de prendre immédiatement 

-

-

-

-

de l‘ordinateur portable et ainsi s‘éviter des 

-

-

-

 

duire une somme de CHF 12‘261.– de la  

-

-
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-

-

-

-

-

-

-

-

la somme de CHF 1‘362.35.–.

Problème: L‘utilisation de l‘internet depuis 
l‘étranger engendre des coûts de roaming 
élevés.

Conseil: Assurez-vous que les services de ce 
genre aient été bloqués, lors d‘un séjour à 
l‘étranger. De plus, vérifiez qu‘aucune carte 
SIM ne se trouve dans l‘ordinateur porta-
ble. Désactivez celle-ci durant les séjours 
à l‘étranger. Si vous voulez l‘utiliser malgré 
tout, renseignez-vous auprès de votre opé-
rateur sur les frais exacts de connexion. 
Renseignez-vous en outre sur les éventuelles 
prestations supplémentaires conçues pour 
limiter les frais de roaming lors d‘un séjour 
à l‘étranger.

6. Frais élevés engendrés par  
des SMS à valeur ajoutée

-

-

 

 

 

réponse de sa part à un SMS non désiré. 

-

parties sur le fait que la prise de position 

tardive et pour le moins sommaire du presta-

-

-

-

-

 

 

-
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-

-

Problème: Offres de services à valeur ajou-
tée pas transparentes et non souhaitées.

Conseil: Contactez immédiatement votre 
opérateur, lorsque vous recevez des SMS 
non désirés. Demandez à votre opérateur 
de bloquer sur le champ l‘accès à ces SMS. 
Contactez l‘opérateur, expliquez-lui la situa-
tion et demandez un remboursement de ces  
SMS. Faites attention à ne jamais entrer votre  
numéro de téléphone mobile sur internet ou 
pour des jeux de loterie. C‘est souvent par 
ce biais que les entreprises obtiennent les 
numéros utilisés à des fins abusives.

7. Conclusion par téléphone  
d‘un contrat de présélection

-

 

 

de Z pour la période du 5 au 18 janvier 

-

-

-

-

-

-

montant de CHF 340.– pour solde de tout 

Problème: Les contrats conclus oralement 
sont aussi valables.

Conseil: Dans la plupart des cas, il est con-
seillé de ne pas conclure de contrat par 
téléphone. Dites au fournisseur que vous 
souhaitez vous-même vous renseigner au 
calme sur le produit. Si celui-ci vous con-
vient, vous pourrez toujours vous-même 
contacter le prestataire pour le commander. 
Si vous recevez des documents à la suite 
d‘un appel de ce genre, lisez-les attentive-
ment afin de pouvoir contester leur contenu 
le cas échéant.

 

 

 

 

-

-

-
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Bilan: Actifs

 

 

Actifs  31.12.2010 31.12.2009

Actifs circulants

Caisse Fr. 212.85 Fr. 127.90

BCBE Fallkonto 42 4.254.535.96 Fr. 288‘060.59 Fr. 24‘990.10

BCBE Caution du loyer 42 4.243.170.34 Fr. 25‘424.60 Fr. 25‘255.85

    

Total des actifs circulants Fr. 1‘345‘662.02 Fr. 908‘951.81

Actifs mobilisés
Mobilier de bureau Fr. 1.00 Fr. 1.00

Total actifs mobilisés Fr. 1.00 Fr. 1.00

Total des actifs Fr. 1‘345‘663.02 Fr. 908‘952.81

Bilan: Passifs

 
 

Passifs  31.12.2010 31.12.2009

Capital étranger

 

de livraisons et de prestatations Fr. 48‘672.05 Fr. 25‘316.45

Total du capital étranger Fr. 946‘426.05 Fr. 638‘779.15

Capital de la fondation
Capital de la fondation Fr. 270‘000.00 Fr. 270‘000.00

Total du capital de la fondation Fr. 399‘236.97 Fr. 270‘173.66
    

 

Total des Passifs Fr. 1‘345‘663.02 Fr. 908‘952.81
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Compte de résultats 

Produits  2010 1.7.08–31.12.09

Cotisations Provider Fr. 622‘120.00 Fr. 892‘320.00

Total des produits Fr. 920‘683.49 Fr. 1‘214‘739.11

Charges d‘exploitation
Salaires Fr. -591‘341.05 Fr. -687‘278.25

Honoraires Fr. 0.00 Fr. -133‘761.65

Cotisations AVS Fr. -50‘938.70 Fr. -64‘266.35

Frais de personnel Fr. -5‘894.70 Fr. -7‘246.60

Amortissement Fr. -8‘637.20 Fr. -26‘831.55

Matériel de bureau Fr. -3‘772.60 Fr. -9‘380.30

Conseil et développement informatiques Fr. 0.00 Fr. -2‘680.95

Frais de représentation Fr. -9‘307.45 Fr. -8‘349.35

Total des charges d‘exploitation Fr. -880‘524.13 Fr. -1‘237‘365.63

Résultats d‘exploitation av. intérêts + impôts Fr. 40‘159.36 Fr. -22‘626.52

Résultat extraordinaire Fr. 6‘018.00 Fr. 14‘504.73

Dilution des provisions Fr. 80‘000.00 Fr. 0.00

Remarque: Le bénéfice tiré des émoluments de procédure est restitué, conformément au règlement,  
aux fournisseurs de services de télécommunication et de services à valeur ajoutée.

Rapport du révision
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L‘équipe ombudscom

La fondation ombudscom –  
Office de conciliation des télécommunications

Les fondateurs
cablecom GmbH ACSI (Associazione consumatrici e
Orange Communications SA consumatori della Svizzera italiana)
Sunrise Communications AG FRC (Fédération romande
Swisscom (Schweiz) AG des consommateurs)
SAVASS (Swiss Association  kf (Konsumentenforum) 
Value Added Service)

Les membres de la fondation ombudscom
Prof. Dr. Christian Schwarzenegger, Président

Christiane Langenberger-Jaeger, 
Monika Dusong
Franziska Troesch-Schnyder
Frank Zelger
Joachim Hofsähs
Me Hans-Ulrich Hunziker 
Dr. Claudia Kaufmann
Prof. Dr. Sita Mazumder

Dr. Oliver Sidler, ombudsman

Beatrix Carelli,
Christiane Bakajika, juriste

Melanie Flury, juriste

Eleonora Rhyn, juriste

Annarita Rombini, juriste

Lorena Rota, juriste  

Ruth Stuber-Simon,
Linard Vital, juriste



Office de conciliation des télécommunications 
Schlichtungsstelle Telekommunikation
Ufficio di conciliazione della telecomunicazione 
Bundesgasse 26, 3011 Berne

T 031 310 11 77
F 031 310 11 78

www.ombudscom.ch


